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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
1) Introduction

1. Entre 2005 et 2008, l'économie malaisienne a continué de progresser régulièrement, même si le rythme de la croissance s'est ralenti durant le dernier trimestre de 2008 (tableau I.1).  Durant le premier trimestre de 2009, les conditions économiques se sont passablement dégradées, comme dans de nombreux autres pays, sous l'effet de la crise financière mondiale et de l'effondrement des exportations qui l'a accompagnée.  Le gouvernement a réagi rapidement en prenant des mesures macro‑économiques et structurelles.  En 2009, il a assoupli les restrictions à l'investissement étranger, en particulier dans le domaine des services, ce qui dénote une intensification des efforts déployés par les autorités pour promouvoir ce secteur en plus des industries de haute technologie.  La Malaisie entend aussi réduire la dépendance à l'égard des exportations de produits manufacturés qui sont tributaires d'une main-d'œuvre semi-qualifiée et bon marché, et ce dans le but de porter la part des services dans le PIB d'environ 50% à 60% d'ici à 2020. 

Tableau I.1

Principaux indicateurs macro‑économiques, 2005-2009
	 
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009a

	Comptabilité nationale
	(Variation en pourcentage)

	PIB réel (aux prix de 2000)
	5,3
	5,8
	6,2
	4,6
	-3,0

	Consommation
	8,5
	6,4
	9,6
	9,0
	1,7

	Consommation privée 
	9,1
	6,8
	10,4
	8,5
	1,6

	Consommation publique
	6,5
	5,0
	6,5
	10,9
	2,2

	Formation brute de capital fixe
	5,0
	7,5
	9,6
	0,8
	1,0

	Exportations de biens et de services non facteurs (XGS)
	8,3
	6,6
	4,5
	1,3
	-15,6

	Importations de biens et de services non facteurs (MGS)
	8,9
	8,1
	6,0
	1,9
	-14,4

	XGS/PIB (%) (aux prix courants du marché)
	117,5
	116,5
	110,5
	103,6
	89,3

	MGS/PIB (%) (aux prix courants du marché)
	94,6
	93,9
	90,2
	80,5
	72,1

	Taux de chômage (en %)
	3,5
	3,3
	3,2
	3,3
	3,9

	Productivité
	(Variation en pourcentage)

	Accroissement de la productivité
	2,7
	3,7
	4,2
	4,3a
	..

	Prix et taux d'intérêtb
	(en pourcentage)

	Inflation (IPC, variation en %)
	3,0
	3,6
	2,0
	5,4
	..

	Taux des dépôts à trois mois 
	3,02
	3,19
	3,15
	3,04
	..

	Taux des dépôts d'épargne 
	1,41
	1,46
	1,44
	1,40
	..

	Monnaie et crédit (en fin de période)c
	(Variation en pourcentage)

	Masse monétaire au sens étroit (M1)
	8,5
	13,7
	19,6
	8,3
	..

	Quasi-monnaie au sens large
	8,2
	13,3
	7,3
	12,6
	..

	M3
	8,3
	13,0
	9,5
	11,9
	..

	Crédit au secteur privé (ménages)
	8,7
	6,6
	8,5
	11,9
	..

	Taux de change
	
	
	
	
	

	RM/dollar EU (moyenne annuelle)
	3,787
	3,668
	3,438
	3,336
	..

	Taux de change effectif réel (variation en %)
	-0,4
	2,7
	3,6
	-0,6
	..

	Taux de change effectif nominal (variation en %)
	0,4
	4,0
	3,4
	0,8
	..

	
	(en pourcentage du PIB, sauf indication contraire)

	Solde global des administrations publiques
	-3,6
	-3,3
	-3,2
	-4,8
	..

	Solde des dépenses publiques courantes
	1,6
	2,8
	2,6
	0,9
	..

	Recettes courantes
	20,3
	21,5
	21,9
	21,6
	..

	Recettes fiscales
	15,4
	15,1
	14,9
	15,3
	..

	Dépenses courantes
	18,7
	18,7
	19,2
	20,8
	..

	Dépenses de développement
	5,2
	6,1
	5,9
	5,7
	..

	Dette publique totale (en fin de période)
	43,8
	42,2
	41,7
	41,5
	..

	Dette intérieure 
	38,0
	37,8
	38,6
	38,7
	..

	Épargne et investissement
	
	
	
	
	

	Épargne nationale brute
	35,0
	37,2
	37,4
	36,5
	32,6

	Investissement intérieur brut
	20,0
	20,5
	21,7
	19,1
	19,3

	Excédent d'épargne
	15,0
	16,7
	15,7
	17,5
	13,3

	Secteur extérieur 
	
	
	
	
	

	Solde des opérations courantes
	15,0
	16,7
	15,7
	17,5
	13,3

	Balance commerciale 
	24,7
	23,9
	20,0
	23,1
	17,4

	Exportations de marchandises
	103,2
	102,7
	94,7
	89,9
	76,2

	Importations de marchandises
	78,6
	78,8
	74,8
	66,8
	58,8

	Balance des services
	-1,8
	-1,3
	0,4
	0,0
	-0,1

	Compte des opérations en capital 
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	..

	Compte financier
	-7,1
	-7,5
	-5,9
	-16,0
	..

	Investissement direct
	0,7
	0,0
	-1,4
	-3,5
	..

	Balance des paiements
	2,6
	4,4
	7,1
	-2,5
	..

	Exportations de marchandisesd (variation en %)
	11,4
	9,8
	2,7
	9,6
	-20,0

	Importations de marchandisesd (variation en %)
	8,3
	10,5
	5,6
	3,3
	-18,6

	Exportations de servicesd (variation en %)
	14,2
	7,0
	27,4
	-0,2
	-9,8

	Importations de servicesd (variation en %)
	14,6
	3,4
	14,0
	2,0
	-8,8

	Réserves internationales nettes (milliards de dollars EU, en fin de période)
	70,2
	82,5
	101,3
	91,5
	95,9g

	Équivalent en mois d'importations
	7,7
	7,8
	8,4
	7,6
	9,5g

	Réserves de devises nettese (milliards de dollars EU, en fin de période)
	66,2
	78,4
	95,0
	85,7
	..

	Dette extérieure totale (milliards de dollars EU, en fin de période)
	51,8
	51,7
	56,0
	67,4
	..

	Dont dette à court terme
	12,3
	12,0
	16,3
	22,7
	..

	Ratio du service de la dettef
	5,4
	4,8
	3,8
	2,6
	..


..
Non disponible

a
Estimations.

b
Taux d'intérêt annuel des banques commerciales. 
c
M1 comprend la monnaie en circulation et les dépôts à vue.  La quasi-monnaie au sens large englobe les dépôts à terme et les dépôts d'épargne, les instruments de dépôt négociables, les opérations de pension, les dépôts en devises et les autres dépôts.  M3 correspond à la somme de M1 et M2.

d
Taux de change annuel établi sur la base des chiffres du commerce, en ringgit malaisiens.

e
Réserves internationales à l'exclusion de l'or, des droits de tirage spéciaux et de la position de réserve au FMI.

f
Service de la dette à moyen et long terme en pourcentage des exportations de biens et de services.

Source: 
Banque centrale de Malaisie (2009), Monthly Statistical Bulletin, juin, et Annual Yearbook 2008;  FMI (2009), International Financial Statistics;  et renseignements communiqués par les autorités malaisiennes.
2. En 2008, la croissance réelle s'établissait à 4,6% (contre 6,2% en 2007) en Malaisie.  Le recul notable des exportations au deuxième semestre s'est accompagné d'une diminution de la contribution de la demande extérieure, qui constitue habituellement la source de croissance du pays.  En conséquence, le taux de chômage a légèrement progressé pour atteindre 3,3% en 2008 (contre 3,2% en 2007).  L'indice des prix à la consommation (IPC) a augmenté de 5,4% en 2008 (contre 2,0% en 2007), reflétant principalement la forte hausse des prix des produits de base au cours du premier semestre.
  Cette hausse explique en partie, sinon totalement, la progression de la part de l'agriculture et des industries extractives dans le PIB, ainsi que la diminution de la part des industries manufacturières et des services (tableau I.2).

Tableau I.2

Principaux indicateurs économiques et sociaux, 2005-2009
	 
	 
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009a

	PIB réel aux prix du marché (millions de RM, prix de 2000)
	449 250,0 
	475 526,0 
	504 920,0 
	528 311,0 
	512 447,0

	PIB réel aux prix du marché (millions de dollars EU, prix de 2000)
	118 626,7 
	129 635,7 
	146 882,8 
	158 494,9 
	142 946,0

	PIB courant aux prix du marché (millions de RM)
	522 445,0 
	574 441,0 
	639 788,0 
	738 677,0 
	691 927,0

	PIB courant aux prix du marché (millions de dollars EU)
	137 954,2 
	156 601,1 
	186 116,4 
	221 605,3 
	193 012,0

	PIB par habitant aux prix courants du marché (RM)
	19 995,8 
	21 562,9 
	23 544,5 
	26 639,4 
	24 441,0

	PIB par habitant aux prix courants du marché (dollars EU)
	5 280,0 
	5 878,4 
	6 849,0 
	7 991,9 
	6 818,0

	
	
	(Variation annuelle en pourcentage)

	PIB par activité économique en prix constants de 2000 
	
	
	
	
	

	Agriculture
	2,6
	5,2
	1,4
	4,0
	-2,3

	Industries extractives
	-0,4
	-1,0
	2,0
	-0,8
	-2,9

	Industries manufacturières
	5,2
	6,7
	3,1
	1,3
	-12,1

	Construction
	-1,5
	-0,3
	4,7
	2,1
	-1,4

	Services
	7,2
	7,4
	9,6
	7,2
	3,5

	
	Électricité, gaz et eaua
	5,7
	4,9
	4,0
	2,2
	2,1

	
	Commerce de gros et de détail
	9,2
	7,0
	12,3
	9,8
	1,2

	
	Restauration et hôtellerie
	6,4
	5,6
	10,8
	7,3
	3,2

	
	Transport, entreposage et communications
	6,1
	7,0
	8,4
	6,7
	-3,3

	
	Finance et assurance
	6,3
	7,7
	10,9
	7,7
	3,0

	
	Immobilier et services fournis aux entreprises 
	11,4
	10,9
	18,1
	1,5
	1,0

	
	Administration publique
	7,5
	10,0
	4,8
	11,1
	2,6

	
	Autres services
	4,3
	4,5
	5,0
	5,2
	4,9

	
	
	(en pourcentage)

	PIB par activité économique aux prix courants 
	
	
	
	
	

	Agriculture
	8,4
	8,8
	10,2
	10,2
	..

	Industries extractives
	14,4
	14,9
	14,4
	17,2
	..

	Industries manufacturières
	29,6
	29,4
	27,9
	26,3
	..

	Construction
	3,0
	2,8
	2,8
	2,7
	..

	Services
	46,7
	46,3
	46,7
	45,3
	..

	
	Électricité, gaz et eaua
	2,7
	2,6
	2,5
	2,3
	..

	
	Commerce de gros et de détail
	10,6
	10,5
	10,8
	11,0
	..

	
	Restauration et hôtellerie
	2,2
	2,2
	2,2
	2,2
	..

	
	Transport, entreposage et communications
	6,9
	6,8
	6,7
	6,2
	..

	
	Finance et assurance
	8,4
	8,5
	8,3
	7,8
	..

	
	Immobilier et services fournis aux entreprises 
	4,1
	4,1
	4,5
	4,0
	..

	
	Administration publique
	6,6
	6,6
	6,9
	7,3
	..

	
	Autres services
	5,3
	5,0
	4,8
	4,5
	..

	Autresb
	-2,1
	-2,2
	-2,0
	-1,7
	..

	Part des secteurs dans l'emploi total 
	
	
	
	
	

	Agriculture
	12,9
	12,5
	12,2
	12,0
	12,0

	Industries extractives
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4

	Industries manufacturières
	28,8
	28,9
	28,9
	29,0
	28,4

	Construction
	7,0
	6,8
	6,6
	6,6
	6,6

	Services
	51,0
	51,5
	51,9
	52,0
	52,6

	
	Électricité, gaz et eau
	0,9
	0,9
	0,8
	0,8
	0,8

	
	Transport, entreposage et communications
	5,8
	5,8
	5,8
	5,8
	5,8

	
	Commerce de gros et de détail;  hôtellerie et restauration
	17,1
	17,3
	17,2
	17,2
	17,3

	
	Finance, assurance, immobilier et services fournis aux entreprises 
	6,7
	6,9
	6,9
	6,9
	7,0

	
	Administration publique
	10,3
	10,3
	10,8
	10,8
	11,0

	
	Autres services
	10,3
	10,3
	10,4
	10,5
	10,7


a
Estimations.

b 
Dans les sources indiquées ci-dessous, l'électricité, le gaz et l'eau sont classés dans la catégorie des services.

c
Y compris les droits d'entrée, moins les commissions bancaires imputées.

Source:
Banque centrale de Malaisie (2009), Monthly Statistical Bulletin, juin;  Ministère des finances (2009), Economic Report 2008/09;  et renseignements fournis par les autorités malaisiennes.
3. Le développement, par la Malaisie, programme de la production tournée vers l'exportation continue à porter ses fruits, et le commerce joue un rôle important dans l'économie du pays.  La part du commerce (exportations plus importations) de biens et services dans le PIB s'établissaient autour de 184% en 2008 (contre 212% en 2005).  Entre 2005 et 2008, le taux d'épargne brut de la Malaisie est resté l'un des plus élevés du monde avec une moyenne d'environ 37% du PIB, et l'investissement intérieur brut s'établissait en moyenne à quelque 20% du PIB.  L'écart important et croissant entre l'épargne nationale brute et l'investissement intérieur brut s'est traduit par un excédent du solde des opérations courantes, qui est passé de 15,0% du PIB en 2005 à 17,5% en 2008;  cet écart s'est creusé par suite de l'augmentation globale de l'épargne nationale brute par rapport au PIB au cours de la période considérée, et d'un recul notable de l'investissement intérieur brut en 2008.  Le 28 août 2009, les réserves de devises de la Malaisie s'élevaient à environ 93,3 milliards de dollars des États-Unis de réserves de devises, soit l'équivalent de quelque 9,3 mois d'importations.  

4. Au premier trimestre de 2009, l'économie malaisienne, durement frappée par l'aggravation de la récession économique mondiale, s'est contractée de 6,2%.
  Elle a enregistré un recul de 3,9% au second trimestre sur fond d'augmentation des dépenses publiques et de la consommation privée.  Grâce à des réserves de change confortables, à une dette extérieure relativement modique et à la restructuration en cours des établissements financiers et autres entreprises, la Malaisie a pu résister à la crise financière mondiale.  Néanmoins, l'économie reste tributaire de la demande des États‑Unis, de l'Europe et du Japon, qui sont à la fois ses principaux marchés d'exportation et ses principaux investisseurs étrangers.  Les prévisions établies par les autorités en ce qui concerne le taux de croissance du PIB réel en 2009 sont d'environ 3%;  elles s'attendent à une croissance de l'économie d'environ 2 à 3% en 2010.  La recherche de nouvelles sources de croissance intérieure est une tâche très difficile pour la Malaisie, qui dépend dans une large mesure de l'amélioration de la productivité totale des facteurs (PTF) et de la capacité à résoudre le problème de la pénurie de personnel qualifié.
  Les pouvoirs publics entendent résoudre ces difficultés en continuant de favoriser la concurrence grâce, entre autres choses, à la libéralisation unilatérale des échanges, en reconnaissant l'importance qu'il y a à maintenir l'ouverture du marché malaisien à la concurrence étrangère et en assouplissant les restrictions à l'IED.  Ils ont également l'intention d'encourager les réformes structurelles, par exemple faciliter la diversification de l'économie en favorisant le secteur des services, notamment en réduisant, voire en éliminant les obstacles au commerce des services.  

5. La concurrence à l'importation devrait aussi s'intensifier en raison de la suppression des obstacles au commerce dans le cadre d'ALE bilatéraux et régionaux et des négociations de l'OMC.  Cependant, plusieurs obstacles de longue date au commerce et à l'investissement étranger direct peuvent toujours mettre un sérieux frein au redressement du pays après la crise.  Un régime plus libéral en matière de commerce et d'investissement, comme celui récemment adopté dans certains sous-secteurs de services, contribuerait largement à la croissance économique à long terme de la Malaisie.  

6. La politique monétaire est devenue plus souple depuis novembre 2008, lorsque la Banque centrale (BNM) a abaissé son taux du crédit au jour le jour, après l'avoir maintenu au même niveau pendant plus de deux ans.  Les restrictions imposées aux transactions en devises ont continué d'être libéralisées.  Malgré l'augmentation continue de la dette du gouvernement fédéral, les autorités appliquent un programme de relance budgétaire d'un montant de 67 milliards de RM depuis novembre 2008 afin d'atténuer les effets néfastes de la crise financière mondiale;  le gouvernement entend équilibrer le budget à moyen terme mais sans réduire les dépenses trop rapidement, pour éviter une chute brutale du taux de croissance.  Pour que l'économie malaisienne se redresse rapidement, il faudrait adopter non seulement des mesures macro‑économiques prudentes mais aussi des réformes structurelles.  L'objectif poursuivi par le gouvernement avec ces réformes structurelles est de promouvoir la concurrence, de développer le secteur des services et de gravir l'échelle de la valeur ajoutée dans le secteur manufacturier.

2) Politiques et évolutions macro‑économiques 

i) Politique monétaire et politique de taux de change

7. Selon les autorités, la politique monétaire suivie par la Malaisie depuis 2006 reflète les mesures prises pour faire face à divers risques, parmi lesquels la hausse des prix de l'énergie et des produits de base sur les marchés mondiaux, les incertitudes sur les marchés financiers mondiaux et le profil de la demande sur les principaux marchés d'exportation du pays.  Si le taux du crédit au jour le jour a été majoré en février 2006 (à 3,25%) et avril 2006 (à 3,50%) sur fond d'augmentation des prix de l'énergie et des produits de base, il est resté inchangé jusqu'au 24 novembre 2008, date à laquelle la BNM l'a abaissé à 3,25% à titre préventif pour instaurer des conditions plus souples.  Le taux du crédit au jour le jour a été de nouveau abaissé en janvier 2009 (à 2,5%) et février 2009 (à 2,0%).  
8. Les autorités indiquent que le régime de taux de change du ringgit est resté quasiment inchangé depuis le 21 juillet 2005.  Il s'inscrit dans un système de "flottement contrôlé" fondé sur un panier de devises;  le ringgit fluctue à l'intérieur d'une fourchette définie par rapport à la valeur pondérée de plusieurs devises.
  La réglementation malaisienne en matière de change a été progressivement libéralisée au cours de la période considérée en vue de favoriser la compétitivité de l'économie.
  Les autorités considèrent que les avantages économiques de cette libéralisation l'emportent sur les risques et les coûts associés, et que celle‑ci a généré des retombées économiques positives pour le pays en réduisant le coût des activités économiques et en facilitant le développement sain et solide du système financier tout en maintenant une stabilité monétaire et financière en Malaisie.
Politique budgétaire

9. La Malaisie a réduit sa dépendance vis-à-vis des recettes liées au commerce, de sorte que la libéralisation des échanges ne sera probablement pas soumise à des contraintes fiscales.  La part des droits d'importation et d'exportation a légèrement reculé et représentait respectivement 2,3% et 2,5%, des recettes fiscales totales en 2008 (contre respectivement 4,2% et 2,6% en 2005) (chapitre III 4) ii)).
 Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, la Malaisie s'est essentiellement attachée à consolider sa politique budgétaire.  La dette de l'État fédéral s'élevait à 229 milliards de RM (environ 44% du PIB) en 2005, et à 303 milliards (environ 41%) en 2008.  Le déficit budgétaire a été progressivement ramené de 3,6% du PIB en 2005 à 3,2% en 2007.  Cependant, cette tendance s'est inversée en 2008, année où le déficit a grimpé à 4,8% par suite, entre autres choses, de l'augmentation des subventions visant à remédier à la hausse des prix du fuel et des denrées alimentaires.
10. Compte tenu du ralentissement envisagé pour l'économie internationale, le budget de 2009, annoncé le 29 août 2008, est expansionniste et prévoit d'allouer 207,9 milliards de RM aux dépenses, soit une augmentation de 5,1% par rapport au budget révisé de 2008.  La politique budgétaire s'est assouplie dans le sillage de la crise financière mondiale.  En outre, afin d'atténuer les effets de la crise sur l'économie malaisienne, un programme de relance budgétaire de 7 milliards de RM a été annoncé le 4 novembre 2008, qui prévoyait de financer les projets qui seraient dotés d'un "effet multiplicateur élevé et d'un faible contenu en importations".
   En mars 2009, le gouvernement a annoncé le lancement d'un autre programme de relance budgétaire d'une valeur de 60 milliards de RM (environ 9% du PIB) en 2009 et 2010.  Ce programme prévoit l'injection de crédits budgétaires (15 milliards de RM), des fonds de garantie (25 milliards), des prises de participation au capital (10 milliards), des initiatives de financement par le secteur privé (7 milliards) et des incitations fiscales d'une valeur de 3 milliards de RM.  Il vise à assurer la formation des travailleurs au niveau local et à créer des possibilités d'emploi à leur intention;  à élargir les possibilités de formation de troisième cycle;  à alléger les charges qui pèsent sur les pauvres;  à fournir aux entreprises privées des garanties en capital et d'autres aides financières
;  et à augmenter les investissements réalisés par le Khazanah, l'organisme d'État chargé de l'investissement pour diverses "sociétés liées à l'État" au titre de projets considérés comme ayant "des effets multiplicateurs élevés et créant davantage de possibilités d'emploi".  Ces mesures creuseront probablement les déficits budgétaires au cours des prochaines années.
  

ii) Politiques structurelles
a) Réforme structurelle 

11. À cause de la nette dégradation de la demande extérieure et de la chute consécutive des exportations malaisiennes, le gouvernement entend, entre autres grands objectifs, restructurer l'économie du pays afin qu'il s'appuie davantage sur la demande intérieure.  Les autorités considèrent que l'augmentation de la consommation privée et des dépenses publiques est essentielle pour y parvenir.  Dans le cadre du "nouveau modèle économique", dont les modalités sont en cours d'élaboration, le gouvernement compte réorienter la structure industrielle afin de miser davantage sur les services et moins sur le secteur manufacturier (et ses exportations);  il entend porter la part des services dans le PIB à 60% d'ici à 2020.  Dans le même temps, les pouvoirs publics ont évité, dans une large mesure, de dresser des obstacles supplémentaires au commerce et, au contraire, ont adopté diverses mesures unilatérales pour libéraliser les échanges internationaux et l'investissement étranger, en particulier dans le secteur des services, afin de faciliter la restructuration.     

12. Afin de remédier aux faiblesses structurelles, les autorités ont pris des mesures concertées pour améliorer la productivité et établir ainsi des bases plus solides pour la croissance future.  Le neuvième Plan de la Malaisie vise une croissance annuelle de 6% sur la période 2006-2010 et son objectif ultime est de faire de la Malaisie un pays développé d'ici à 2020.  Les buts de la "mission nationale", un cadre d'orientation pour la période 2006-2020 incluant le neuvième Plan, sont les suivants:  faire progresser l'économie dans la chaîne de valeur;  renforcer les capacités de la Malaisie en matière d'acquisition des connaissances et d'innovation;  aplanir les inégalités socio-économiques persistantes;  améliorer et pérenniser la qualité de la vie;  et consolider les capacités institutionnelles et de mise en œuvre du pays.  Lors de l'examen à mi-parcours du neuvième Plan, effectué en 2008, les autorités ont souligné, entre autres choses, l'importance de continuer à conclure des accords commerciaux multilatéraux et des accords de libre-échange pour remplir la mission nationale.
13. Des réformes du secteur financier ont été adoptées depuis 2006 afin d'instaurer une plus grande concurrence;  en particulier, les restrictions à l'IED ont été partiellement assouplies en avril 2009 (chapitre IV 6) ii)).  En conséquence, les restrictions en matière de participation étrangère frappant certains fournisseurs de services financiers (à savoir les sociétés de gestion de fonds fournissant des services de gros et celles fournissant des services de détail, ainsi que les sociétés de courtage) ont aussi été assouplies et de nouveaux comités ont été établis au sein de la Bursa Malaysia en août 2009.  Le gouvernement entend également renforcer le marché des capitaux, conformément au Plan directeur pour le marché des capitaux (CMMP), annoncé en 2001, afin de le rendre compétitif sur la scène internationale (marchés des actions et des obligations).

b) Réforme du secteur des sociétés, y compris les sociétés liées à l'État
14. L'État continue de jouer un rôle actif dans le développement et l'industrialisation du pays.  Il réalise d'importants investissements et applique plusieurs politiques et programmes visant à améliorer la situation économique des communautés autochtones
, et il favorise des liens étroits entre le gouvernement et les milieux d'affaires.  Cependant, les pouvoirs publics semblent désormais mettre davantage l'accent sur la concurrence, en s'efforçant d'élaborer des lois dans ce domaine (chapitre III 4) vii)).  Le secteur des sociétés a lui aussi été consolidé, entre autres choses par l'instauration de règles révisées relatives au gouvernement d'entreprise et par l'adoption d'une modification à la Loi sur les sociétés introduisant des prescriptions plus strictes pour les responsables de sociétés.  Parallèlement, "le Comité Putraya sur les résultats des entreprises liées à l'État" (comité composé du Khazanah, l'organisme d'État qui détient et supervise 34 entreprises contrôlées en partie par l'État, ou des sociétés liées à l'État
, ainsi que d'autres entités parapubliques), a mené des programmes visant à rendre plus compétitives les sociétés liées à l'État, conformément au Programme de transformation des entreprises liées à l'État.  Les lignes directrices définies par les autorités, que les sociétés liées à l'État doivent appliquer dans la passation des marchés publics, prévoient de privilégier la teneur en éléments  locaux (chapitre III 4) vi)).

3) Évolution du commerce extérieur et de l'investissement étranger

15. En 2007, la Malaisie se classait au 13ème rang des exportateurs mondiaux (en comptant les CE27 comme une seule entité) et au 16ème rang des importateurs.  L'exportation reste une activité essentielle pour la Malaisie, pays à l'économie ouverte dont les exportations sont très largement tributaires de la croissance de l'économie mondiale et du commerce international.  Les exportations de marchandises ont progressé de 11,2% par an en moyenne depuis 2004, et leur montant équivalait à environ 117% du PIB nominal en 2008, alors que celui des importations en représentait 94% environ.
ii) Composition des échanges

16. Les exportations de produits manufacturés ont augmenté entre 2004 et 2008, mais leur part dans les exportations totales du pays a reculé;  ces produits représentaient 54,2% des exportations totales en 2008, contre 75,5% en 2004, soit une nette diminution de la part des circuits intégrés et des micro-assemblages électroniques dans le contexte d'une baisse de la demande extérieure en semi‑conducteurs et en matériel et pièces électroniques, et d'une augmentation de la part de l'agriculture et des combustibles sur fond de prix mondiaux élevés pour les denrées alimentaires et les produits de base (graphique I.1 et tableaux AI.1 et AI.2).  La part des circuits intégrés et des micro-assemblages électroniques dans les importations a aussi sensiblement diminué en 2008, peut-être en raison de la grande proportion de pièces importées utilisées pour la production d'articles électroniques en Malaisie.  À cause de sa forte dépendance traditionnelle vis-à-vis des articles d'électronique et d'électricité, le pays est vulnérable aux fluctuations de la demande mondiale dans ce secteur.  

iii) Répartition géographique des échanges

17. Les flux commerciaux malaisiens se sont diversifiés depuis le précédent examen.  Outre ses quatre principaux partenaires commerciaux (CE27, États-Unis, Japon et Singapour), qui représentaient collectivement 49,3% des exportations et 46,0% des importations en 2008 (contre 56,4% et 53,7%, respectivement, en 2004), la part de la Chine dans les échanges de la Malaisie a progressé (graphique I.2 et tableaux AI.3 et AI.4).  Singapour est devenue le plus grand marché d'exportation de la Malaisie en 2008, tandis que les États-Unis ont largement reculé;  la même année, la Chine est devenue la principale source d'importations de la Malaisie devant le Japon, dont la part totale des importations a diminué progressivement.  Les échanges entre la Malaisie et les autres pays de l'ASEAN sont restés largement stables en termes de parts.

iv) Commerce des services

18. Les ventes (exportations) et les achats (importations) de services ont atteint 30 milliards de dollars EU en 2008 (tableau I.3).  La balance des services a affiché un excédent en 2007, traduisant l'augmentation notable des exportations de services touristiques (voyages);  cet excédent a légèrement reculé en 2008.  Le tourisme connaît une progression régulière depuis la fin des années 1980, et il constitue maintenant le principal secteur d'exportation de services.
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Composition du commerce de marchandises en 2004 et 2008
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Répartition géographique du commerce de marchandises en 2004 et 2008
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Tableau I.3

Commerce des services commerciaux, 2005-2008

(en millions de dollars EU aux prix courants)

	 
	 
	2005
	2006
	2007
	2008

	Exportations
	
	
	
	

	Services commerciauxa
	19 499,84 
	21 559,71 
	29 363,46 
	30 253,00 

	
	Transport
	4 174,04 
	4 148,35 
	7 151,02 
	6 743,31 

	
	Voyages
	8 846,70 
	10 424,60 
	14 047,44 
	15 276,91 

	
	Autres services commerciaux
	6 479,10 
	6 986,77 
	8 165,00 
	8 232,78 

	Importations
	
	
	
	

	Services commerciauxa
	21 945,56 
	23 410,92 
	28 559,51 
	30 031,65 

	
	Transport
	8 366,99 
	9 527,26 
	10 983,18 
	11 360,01 

	
	Voyages
	3 913,42 
	4 254,46 
	5 577,88 
	6 728,77 

	
	Autres services commerciaux
	9 665,14 
	9 629,20 
	11 998,45 
	11 942,88 


a
À l'exclusion des services publics.

Source:
Banque centrale de Malaisie (2009), Monthly Statistical Bulletin, juin;  et calculs établis par le Secrétariat de l'OMC.

v) Évolution de l'investissement étranger direct (IED)

19. Durant la période 2001-2008, la Malaisie a reçu un flux net d'IED correspondant à 3,1% du PIB;  le stock d'IED est passé de 129 milliards à 253,8 milliards de RM (environ 34,4% du PIB).  Les flux nets d'IED sont tombés à 26,7 milliards de RM en 2008, contre 29,1 milliards de RM en 2005.  D'après un rapport de la Banque centrale de Malaisie, alors qu'environ 45% de l'IED entrant sont allés au secteur manufacturier (et 26% au secteur du pétrole et du gaz) en 2008, seuls 27% ont été consacrés aux services;  le récent assouplissement des restrictions sur les investissements étrangers, en particulier dans le secteur des services, devrait contribué à rétablir l'équilibre.  L'IED sortant a atteint 50,2 milliards de RM en 2008, contre 38,2 milliards précédemment.  Selon les autorités, il a été principalement consacré à la finance et l'assurance, à la communication, à l'électricité, au pétrole et au gaz, à l'eau, à la fabrication de matériel de transformation, à la fabrication d'articles électriques et électroniques, ainsi qu'au ciment.








































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































� Les prix des produits alimentaires et des combustibles sur le marché intérieur ont reculé au cours du quatrième trimestre 2008.


� En 2008, la croissance globale a été essentiellement portée par les services, bien que la croissance de ce secteur ait été modérée au deuxième semestre par un ralentissement dans les sous-secteurs des services qui dépendent du commerce et/ou des activités liées au marché des capitaux;  le secteur manufacturier a enregistré une progression au premier semestre 2008, qui s'est dégradée au second semestre avec la détérioration de la demande mondiale.


� Il s'agit de la première contraction enregistrée depuis le troisième trimestre de 2001.


� Selon un examen à mi-parcours du neuvième Plan de la Malaisie (2006-2010), annoncé en juin 2008, la contribution de la PTF au PIB s'établirait à 36,2% durant la période considérée.


� Les autorités n'ont pas indiqué la composition du panier de devises, mais on part du principe qu'il s'agit entre autres du yuan chinois, du dollar de Singapour, du yen, du dollar EU et de l'euro. 


� Les changements entérinés le 1er avril 2007 comprennent:  l'élargissement du champ des opérations en devises des banques agréées onshore;  la facilitation de l'investissement dans des actifs en ringgit pour les non�résidents;  le relèvement de la limite des emprunts en devises pour les sociétés non résidentes;  le relèvement de la limite de l'investissement dans des actifs en devises pour les résidents;  et l'assouplissement des conditions concernant l'utilisation transfrontalière des recettes tirées de la cote des actions après introduction en bourse à la Bursa Malaysia.  Pour plus de détails concernant la réglementation actuelle et les restrictions en matière de change appliquées en Malaisie, voir BNM (diverses questions);  et renseignements en ligne de la BNM concernant la réglementation en matière de change.  Adresse consultée:  http://www.bnm.gov.my/fxadmin [12.10.2009].


� La part de l'impôt sur les revenus pétroliers dans les recettes fiscales de la Malaisie s'établissait à 21,4% en 2008 (chapitre III 4) iii)), ce qui démontre l'importance d'une société intégralement détenue par l'État comme source de recettes et de possibles dépenses extrabudgétaires réalisées en lieu et place du gouvernement. 


� Selon les autorités, il pourrait s'agir de projets de modernisation, de réparation, d'entretien et de réaménagement d'écoles, de commissariats, d'hôpitaux, de logements de fonction destinés aux forces de police et aux forces armées, ainsi que de routes et de ponts dans les zones rurales;  de projets de construction de maisons à bas coût;  de projets visant à améliorer l'infrastructure de transport public;  et de projets de valorisation du capital humain.


� Par exemple, un discours prononcé par le Ministre des finances le 10 mars 2009 fait état d'une allocation supplémentaire d'un montant de 200 millions de RM versée au Fonds de développement du secteur automobile, et d'une subvention de 5 000 RM pour l'achat d'un nouveau véhicule neuf de la marque Proton ou Perodua, à condition que l'acquéreur mette son ancien véhicule à la casse.


� Les autorités soutiennent que le fort déficit prévu est nécessaire pour stimuler l'activité économique à cause de la dégradation de la demande extérieure.  Ce déficit sera intégralement financé par des emprunts intérieurs, compte tenu des abondantes liquidités du système bancaire et financier, du taux d'épargne élevé et du ralentissement de l'investissement privé.  Les pouvoirs publics poursuivront l'assainissement des finances publiques lorsque l'économie se redressera.  Pour l'heure, ils redoublent d'efforts pour diversifier l'économie, améliorer les rentrées fiscales et réduire la dépendance vis-à-vis du pétrole, ainsi que pour multiplier les sources d'énergie et promouvoir l'efficacité énergétique.


� La majorité bumiputera continue d'avoir un accès préférentiel à l'enseignement, au logement, à l'emploi, aux licences commerciales, aux marchés publics, aux subventions, au crédit bancaire et au financement par émission d'actions; en avril 2009, le gouvernement a annoncé qu'il réexaminerait cet accès préférentiel prochainement. 


� Les sociétés liées à l'État jouent un grand rôle dans l'économie du pays, fournissant des services clés tels que les transports, l'énergie, les télécommunications et les services financiers.  Les 34 sociétés concernées sont détenues par Khazanah Nasional Berhad.  Les autres entités parapubliques de Malaisie comprennent Petronas, le Fonds de prévoyance des salariés et Permodal Nasional Berhad, un établissement public non financier qui gère des fonds de placement et des fonds immobiliers pour le compte de la communauté bumiputera.





